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1.  CONTEXTE ET OBJECTIFS 

1.1.  OBJET DU PRESENT CAHIER DES CHARGES ET OBJECTIFS DE L’ETUDE 
Le présent marché concerne la réalisation de missions de pilotage de la concertation pour la définition de 
projets d’aménagements sur les secteurs prioritaires de la vallée du Buëch. Les aménagements visent à 
améliorer la protection contre les inondations des secteurs à enjeux et à restaurer le fonctionnement 
écologique du milieu naturel.  

1.2.  FORME DU MARCHE 
Il s’agit d’un marché à procédure adaptée au sens du Décret n°2018 – 1075 du 3 Décembre 2018 du Code de 
la Commande Publique.  

1.3.  ORGANISATION DU MARCHE 
Le marché est composé d’un lot unique aux variantes possibles. 

1.4.  SOUS TRAITANCE  
Le candidat peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché, sous réserve de l'acceptation du 
ou des sous-traitants par le maître de l'ouvrage et de l'agrément par lui des conditions de paiement de chaque 
sous-traitant.  

1.5.  TYPE DE MISSION 
La mission confiée au titulaire est une mission d’appui à la concertation. Elle consiste à piloter la concertation 
souhaitée par le maître d’ouvrage. Il s’agit d’accompagner le syndicat dans les différentes phases de 
l’élaboration des projets et dans toutes les instances de concertation prévues par le maître d’ouvrage.  

1.6.  PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER 

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité : 

Pièces particulières : 

 Règlement de consultation (R.C) ; 

 Acte d'engagement (A.E) et ses annexes ; 

 La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) ; 

 Cahier des clauses administratives et particulières (CCAP) ; 

 Cahier des charges techniques particulières (CCTP) ; 

 Mémoire justificatif et technique du candidat 
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Pièces générales : 

 Le cahier des clauses générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-
PI) approuvé par l'arrêté du 30/03/2021 en vigueur lors de la remise des offres lors du mois de l'éta-
blissement des prix (mois m0). 

 Le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de fournitures et 
de services. 

2.  DELAIS  

2.1.  DELAIS D’EXECUTION  

Les délais d’exécution des différentes missions sont fixés par l’offre du candidat de manière prévisionnelle 
ou par le CCAP du présent DCE pour la durée maximale – 12 mois. Les démarrages et éventuelles suspensions 
de mission seront fixés par ordres de service.  

2.2.  DELAIS DE VALIDITE DES OFFRES 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.3.  MODE DE REGLEMENT DU MARCHE  

Les études seront financées selon les modalités suivantes : sur fonds propres et subventions. 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. Les paiements sont effectués par mandats administratifs. 

 

3.  CONDITIONS DE CONSULTATION  

3.1.  CONDITIONS DE CONSULTATION DES CANDIDATS  
 
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la 
sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du 
titulaire. 

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le 
groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa 
transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements. 

Les candidats retenus pour cette consultation se présentent sous la forme d’une équipe pluridisciplinaire 
dotée des compétences nécessaires à la réalisation des études. 
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3.2.  CONDITIONS DE RETRAIT DU DOSSIER 
Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation est dématérialisé. Le dossier de 
consultation n’est pas disponible sur support papier. 

 

Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) peut être consulté et téléchargé gratuitement à l’adresse 
suivante :  

http://www.achatpublic.com 

Les prérequis techniques nécessaires pour l’accès à la plateforme et déposer le dossier de candidature sont 
indiqués à la page suivante : 

https://www.achatpublic.com/achat-public/prerequis 

Pour accéder à la plateforme, les soumissionnaires devront respecter les prérequis techniques suivants : 

• Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir adjudicateur, les 
opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : 

◦ Fichiers compressés au standard *.zip (lisibles par Winzip, Quickzip, 7-Zip) 

◦ Adobe® Acrobat® *.pdf (lisibles par le logiciel Adobe Reader) 

◦ *.docx ou *.doc ou *.xlsx ou *.xls version récente ou *.odt (lisibles par Microsoft Office, 
OpenOffice ou LibreOffice) 

• Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est demandé à l’entreprise de créer un compte 
sur la plateforme de dématérialisation où elle renseignera notamment le nom de l’organisme 
soumissionnaire, et une adresse électronique afin de la tenir informée des modifications éventuelles 
intervenant en cours d’une procédure (ajout d’une pièce au DCE, envoi d’une liste de réponses aux 
questions reçues...), l’ensemble de la procédure étant dématérialisée. 

La responsabilité de l’acheteur public ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse 
erronée, s’il n’a pas souhaité s’identifier, ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure. Pensez 
à consulter le dossier « messages indésirables » de votre messagerie. 

Le candidat est informé que seul l’exemplaire du dossier de consultation détenu par le pouvoir adjudicateur 
fait foi. 

3.3.  MODIFICATION DU DOSSIER DE CONSULTATION  
Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. 
Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant la date limite de réception 
des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres 
est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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4.  CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES ET DES CANDIDATURES  
 

L’ensemble des documents fournis doit être rédigé en français et utiliser l’euro comme système monétaire. 

Le dossier de réponse doit comprendre les documents de candidature et ceux relatifs à l’offre technique et 
commerciale. Les éléments indiqués dans les formulaires de candidature ou dans l’offre pourront faire l’objet 
de demandes de précisions et/ou compléments. 
 

4.1.  DOCUMENTS RELATIFS A LA CANDIDATURE 

Le candidat devra produire les documents suivants : 
 Formulaire DC1 ou équivalent : Lettre de candidature - Habilitation du mandataire par ses cotraitants 
 Formulaire DC2 ou équivalent : Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement 
 Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus par le Décret 

n°2018 – 1075 du 3 Décembre 2018 du Code de la Commande Publique : 
 Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-

11 du Code du travail ; 
 Déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner 

obligatoires prévus aux articles 45 et 48 de l’ordonnance nº 2015-899 du 23 juillet 2015 ou, pour les 
marchés publics de défense ou de sécurité, n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumis-
sionner obligatoires prévus aux articles 45 ,46 et 48 de l’ordonnance nº 2015-899 du 23 juillet 2015. 

 
 Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus 

au Décret n°2018 – 1075 du 3 Décembre 2018 du Code de la Commande Publique : 
o Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les ser-

vices objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 
o Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques profession-

nels. 
 

 Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entre-
prise tels que prévus au Décret n°2018 – 1075 du 3 Décembre 2018 du Code de la Commande Pu-
blique : 

o Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 
d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 

o Description de l’équipement technique, des mesures employées par l’opérateur économique 
pour s’assurer de la qualité et des moyens d’étude et de recherche de son entreprise ; 

o Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres 
de l’entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des 
travaux de même nature que celle du contrat ; 
 

 Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs écono-
miques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes docu-
ments concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudica-
teur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécu-
tion des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 

 
 Les références similaires du candidat (liste des principaux services effectués au cours des trois der-

nières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé). Les prestations de 
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services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opé-
rateur économique. 

La signature électronique sera demandée uniquement à la signature de l’acte d’engagement avec le candidat 
retenu. 
 
En application des dispositions du Décret n°2018 – 1075 du 3 Décembre 2018 du Code de la Commande 
Publique, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché 
européen (DUME) en lieu et place des documents mentionnés ci-dessus. En cas de groupement, chaque 
membre du groupement sera tenu de transmettre un DUME. 
 
Retrouver le service permettant de remplir le DUME à l’adresse suivante : 
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/#/operateur-economique 
Conformément aux dispositions du Décret n°2018 – 1075 du 3 Décembre 2018 du Code de la Commande 
Publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que le 
pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition 
d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que 
figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système 
ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit. 
 

4.2.  DOCUMENTS RELATIFS A L’OFFRE TECHNIQUE ET COMMERCIALE 
Le candidat devra produire les documents suivants : 

• Le règlement de la consultation (Pièce 1) si le candidat le signe électroniquement ; 

• L’Acte d’Engagement et ses annexes (Pièce 2) complété et signé ; 

• La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire – DPGF (Pièce 3) ; 

• Le CCAP (Pièce 4) ; 

• Le CCTP (Pièce 5) si le candidat le signe électroniquement ; 

• Un mémoire technique venant préciser le cahier des charges, en décrivant notamment les 
méthodologies de travail, les modalités de concertation et de validation proposées, le planning 
prévisionnel et s’il y a lieu, l’organisation prévisionnelle entre les différents intervenants. 

Le dossier sera transmis par voie dématérialisée au moyen d’un seul dossier contenant les pièces de la 
candidature et de l’offre. Il devra être déposé sur la plateforme de dématérialisation des marchés publics : 
www.achatpublic.com  

Suivant les modalités définies sur le site. 

Guide d’aide :  

https://www.achatpublic.com/sdm//ent/model/ent_accueilOutil.jsp?selectedMenu=1&pageDemandee=/e
nt/gen/manuelsEnt.jsp  

En vertu des textes de la Commande Publique en vigueur, les pièces du marché et en particulier l’acte 
d’engagement, n’ont plus à être demandé signés dès le dépôt de l’offre. Seul le soumissionnaire informé que 
son offre est retenue est tenu de signer l’acte d’engagement.  

Toutefois, afin de raccourcir le temps administratif dans la gestion des procédures, le pouvoir adjudicateur 
incite les soumissionnaires à signer électroniquement leur offre dès le dépôt du pli. 
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4.3.  DOCUMENTS DEMANDES AUX CANDIDATS RETENUS 
Conformément aux articles R. 2144-6 du Code de la Commande Publique, le candidat auquel il est envisagé 
d'attribuer le marché devra fournir les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction 
de soumissionner dans un délai de 7 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur. Il sera 
demandé au(x) candidat(s) retenu(s) de fournir : 

• Les attestations d’assurance de responsabilité obligatoire prévue à l’article L.243-2 du code des 
assurances. 

• Un Relevé d’Identité Bancaire (RIB). 

• Les attestations suivantes : 

◦ Les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail. 

◦ En application des articles L. 8254-1 et D. 8254-2 à 5 du code du travail, la liste nominative des 
salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée à 
l’article L. 5221-2-2°. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité 
ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail. 

◦ Si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations 
et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un 
état annuel des certificats reçus. 

◦ Si l'attributaire est établi dans un État autre que la France, un certificat établi par les 
administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le 
pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un 
tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité 
judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du 
pays. 

Si le (les) candidat(s) retenu n’est (ne sont) pas en mesure de fournir dans les délais les documents 
demandés, ou si des écarts sont constatés entre l'offre remise initialement, après négociation ou mise au 
point avec l’acheteur, et l’offre signée, le marché sera attribué à l’offre classée en 2ème (sous réserve qu’elle 
fournisse à son tour les documents demandés). 
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5.  CONDITIONS DE JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES  

5.1.  ELEMENTS GENERAUX 
Les candidats qui ne peuvent soumissionner à un marché en application des dispositions des articles L. 2141-
1 à L. 2141-11 du Code de la Commande Publique, ou qui produisent un dossier de candidature ne 
comportant pas les pièces mentionnées au chapitre 4 du présent règlement ou le DUME ne peuvent pas être 
retenus pour le présent marché. 

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique. 

Conformément à l’article R. 2152-7 du Code de la Commande Publique, les critères intervenant pour la 
sélection des candidatures sont : 

 La proposition technique du candidat ainsi que ses garanties, ses capacités techniques et 
professionnelles ; 

 Le prix ; 
 

Le jugement des offres sera effectué en attribuant à chaque offre une note composée de : 
• T = pertinence du mémoire technique (70 % de la note totale) ; 
• P = offre économiquement la plus avantageuse (30 % de la note totale) ; 

La note finale des candidats sera ramenée sur 20.  

5.2.  ELEMENTS DETAILLES 

Le critère « Pertinence » sera apprécié au regard des références et capacités techniques du candidat et du 
mémoire explicatif. La valeur technique sera jugée sur les critères suivants, attribués de points :  

- références (3 pts) 

- moyens affectés (3 pts)  

- méthodologie des différentes phases (14 Pts) :  

 Méthodologie d’organisation des Ateliers de travail et des instances de pilotage (3 Pts) 

 Méthode de facilitation et d’aide à la décision (3 Pts) 

 Outils de communication et de vulgarisation proposée (3 Pts) 

 Compréhension des enjeux du territoire (3 Pts) 

 Planning et déroulement global (2 Pts) 

. 

Le critère "Prix des prestations" est jugé au vu de l’acte d’engagement ; le classement sera établi après 
élimination des offres inappropriées, irrégulières, inacceptables ou anormalement basses ; la cotation de ce 
critère est appréciée au vu du montant des offres remises par les candidats. 

 
Chaque offre de prix est notée sur 10 en application de la formule suivante :  

10 x (Prix minimum/Prix du candidat) 



SMIGIBA M.ET.03.2022– DCE – Appui à la concertation pour définition d’un programme d’aménagements 
Règlement de consultation  –  10/14 

Syndicat MIxte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents 
10 Rue Léon Cornand 05 400 VEYNES 

Tel : 09 66 44 21 26         @ : c o n t a c t @ s m i g i b a .f r  

5.3.  NEGOCIATION  
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager ou non une phase de négociation, en cas d’offres 
jugées financièrement trop élevées, ou nécessitant des ajustements techniques. La collectivité négociera avec 
les candidats ayant présenté les 3 offres économiquement les plus avantageuses à l’issue d’un premier 
classement obtenu à partir des mêmes critères que ceux qui permettront de procéder au classement final 
après négociations. Un représentant du candidat pourra être invité à venir négocier avec le représentant du 
pouvoir adjudicateur, dans ses locaux. 

Un nouveau rapport d’analyse incluant ces éléments sera établi en tenant compte des critères de sélection 
des offres précités.  

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications figurant sur la Décomposition du Prix Global 
et Forfaitaire (DPGF) accompagnant l’offre du candidat, prévaudront sur toute autre indication de l'offre. Ainsi, 
c'est le montant du DPGF qui sera pris en compte pour le jugement des offres. 

Lors de l'examen des offres, le Maître d’Ouvrage se réservera la possibilité de se faire communiquer les 
décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaire. 

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée. 
Tous les prix doivent être renseignés. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations de l’annexe 9 du Code de la Commande Publique. Le délai imparti par le Maître 
d’Ouvrage pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

6.  UTILISATION DES DONNEES  

6.1.  UTILISATION DES RESULTATS 
Il sera fait application des dispositions de l’article 35 du CCAG PI relatif au régime des droits de propriété 
intellectuelle ou des droits de toute autre nature relatifs aux résultats. 

6.2.  CLAUSE RELATIVE A LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 
L’acheteur dispose, dès l’attribution du marché, de la propriété intellectuelle sur toutes les pièces écrites et 
documents fournis. 

6.3.  CLAUSE DE REVERSIBILITE 
Le candidat ne peut céder aucune information obtenue dans le cadre de la présente consultation. De même, 
le titulaire du marché ne peut céder aucune information obtenue lors de la réalisation du marché à des tiers. 

6.4.  RENDUS 
Tous les documents produits (comptes-rendus, études, présentations, …) devront comporter de façon lisible 
les logos des co-financeurs de l’opération (liste des logos à demander au SMIGIBA). 
Les documents devront être fournis à l’acheteur suivant les prescriptions du cahier des charges du présent 
DCE. 
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7.  CONDITIONS DE REMISE DES PLIS 
Les offres seront transmises par voie dématérialisée conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la 
Commande Publique. Elles peuvent également être transmises en complément par mail au SMIGIBA mais 
doivent dans TOUS LES CAS être déposées sur la plateforme de dématérialisation.  

7.1.  CONDITIONS DE LA DEMATERIALISATION 
Les candidatures et les offres devront être transmises avant le jour et l’heure inscrits sur la première page du 
présent règlement de la consultation. L’heure limite retenue pour la réception de la candidature et de l’offre 
correspondra au premier octet reçu. 

Les candidatures et les offres parvenues après cette date et heure limites par voie dématérialisée seront 
éliminées sans avoir été lues et le candidat en sera informé. 

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, le pouvoir adjudicateur invite les 
soumissionnaires à disposer des formats ci-dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture 
des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l'adresse 
d'un site sur lequel le pouvoir adjudicateur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. 
A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter la candidature ou l'offre du candidat. 

◦ standard .zip 

◦ Adobe® Acrobat®.pdf 

◦ Rich Text Format.rtf 

◦ .doc, .docx ou .xls,. xlsx ou .ppt, .pptx 

◦ .odt, .ods, .odp, .odg 

◦ le cas échéant, le format DWF 

◦ ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png 

• Le soumissionnaire est invité à : 

◦ ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe". 

◦ ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros". 

◦ traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement par un anti-
virus. 
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7.2.  MODALITES D'ENVOI DES PROPOSITIONS DEMATERIALISEES 
Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance des notices d'utilisation des plateformes de 
dématérialisation http://www.achatpublic.com et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester 
le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. 

Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès Internet du 
soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. 

Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leurs offres en « dernière minute » et de s’assurer 
par un test préalable qu’ils maîtrisent bien le mode de fonctionnement de la plateforme.  

La signature électronique n’est pas obligatoire dans le cas de la remise des plis. Elle sera demandée 
uniquement à la signature de l’acte d’engagement avec le candidat retenu.  

 

Le marché transmis par voie électronique sera signé par le candidat attributaire au moyen d’un certificat de 
signature électronique répondant aux conditions prévues dans l’annexe 12 du Code de la Commande 
Publique relative à la signature électronique dans les marchés publics. Ils sont ensuite chiffrés. 

Les catégories de certificats de signature utilisées doivent être conformes au Référentiel Général de Sécurité 
défini par le décret n°2010-112 du 2 février 2010 et référencés sur une liste établie : 

• pour la France, par le ministre chargé de la réforme de l’Etat :  

http://references.modernisation.gouv.fr 

• ou, pour les autres Etats-membres, par la Commission Européenne 

https://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature 

Le candidat peut également utiliser un certificat délivré par une autorité de certification ne figurant sur 
aucune de ces listes. Dans ce cas, le certificat doit répondre à des normes équivalentes à celles du Référentiel 
Général de Sécurité défini par le décret n° 2010-112 du 2 février 2010. Si le certificat de l’autorité est 
officiellement référencé mais n’apparaît pas encore sur la liste mise à disposition (attente d’une mise à jour), 
le candidat devra produire les documents attestant de son état. 

Si le candidat n’utilise pas l’outil de signature de la plateforme de dématérialisation, il doit joindre à son envoi 
électronique l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à 
défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent au moins la liste de 
révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur. 

Les certificats de signature doivent être d’un niveau ** ou *** du Référentiel Général de Sécurité et le 
signataire doit joindre à son envoi électronique la procédure permettant la vérification de la validité de la 
signature. De plus, seuls les formats de signature PAdES, CAdES et XAdES sont acceptés. 

Le soumissionnaire reconnaît que la signature à l'aide du certificat électronique qu'il s'est procuré vaut de sa 
part signature électronique au sens de l'article 2 de l’annexe 12 du Code de la Commande Publique relative 
à la signature électronique des contrats de la commande publique, qui entre les parties a la même valeur 
juridique qu'une signature manuscrite. En cas de désaccord entre les parties, il appartient au soumissionnaire 
de montrer que le contenu des candidatures ou des offres qu'il a transmises a été altéré. 
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Le soumissionnaire devra s'assurer du chiffrement de son offre avant envoi. Le soumissionnaire doit accepter 
l'horodatage retenu par la plateforme. 

 

7.3.  COPIE DE SAUVEGARDE  
Les candidats auteurs d’une offre dématérialisée, peuvent l’accompagner, sous pli cacheté, d’une copie de 
sauvegarde, sur le support de leur choix, après s’être assurés de sa lisibilité par le SMIGIBA. 

Ce pli faisant apparaître l’intitulé et le numéro de l’affaire avec la mention Offre pour : « Appui à la 
concertation pour la définition d’un programme d’aménagements - » - copie de sauvegarde - NE PAS 
OUVRIR, devra parvenir au SMIGIBA avant la date et l’heure limites indiquées sur le présent règlement, à 
l’adresse suivante : 

Monsieur le Président 
Syndicat Mixte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents 

10, rue Léon Cornand 
05 400 Veynes 

Tél. : 09 66 44 21 26 
Ce pli ne sera ouvert qu’en cas de problème technique rencontré au cours de l’ouverture électronique de 
l’offre dématérialisée (virus, autres…). 

 

7.4.  DATE ET HEURE LIMITE DE REMISE DES OFFRES 

 
Jeudi 19 Mai 2022 à 16 H00 
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8.  RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

8.1.  DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, 
les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de réception des 
offres, une demande via la plateforme dématérialisée : https://www.achatpublic.com dans le cas où cela 
concerne les modalités du marché.  

 
Syndicat Mixte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents 

Nom du contact : Antoine GOURHAND 
 

Une réponse par le biais de la plateforme sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 
5 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 

Pour toute précision technique, les questions devront être adressées par mail aux contact suivants : 

Antoine GOURHAND agourhand@smigiba.fr avec copie à smigiba05@orange.fr 

8.2.  DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES 
Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans les 4 jours 
qui suivent leur demande. 

8.3.  VISITES SUR SITES ET/OU CONSULTATIONS SUR PLACE 
Une visite de site peut être organisée à la demande du candidat afin de visiter différents sites à enjeux du 
bassin versant. Cette visite est facultative et devra être organisée une semaine au plus tard avant la date limite 
de remise des offres. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


